
C H A P I T R E 1 1 1

Loi Constituant en corporation la ville
Saint-Elzéar

[Sanctionnée le 2 février 1956]

ATTENDU que la municipalité de la
paroisse de Saint-Elzéar-de-Laval a,

par sa pétition, représenté, que du fait
de la vente de terrains comme lots à bâtir
et du développement devant résulter des
récents travaux de construction, les dis-
positions du Code municipal ne suffisent
plus à ses besoins et qu'il lui faut de plus
amples pouvoirs;

Attendu que ladite corporation a de-
mandé à être constituée en corporation de
ville sous le nom de "Ville Saint-Elzéar"
sous l'empire de la Loi des cités et villes
(Statuts refondus, 1941, chapitre 233), et
avec des pouvoirs spéciaux additionnels;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La municipalité de la paroisse de
Saint-Elzéar-de-Laval cesse d'exister et
son territoire est constitué en municipalité
de ville sous le nom de "Ville Saint-
Elzéar".

Le territoire comprend:
Les lots originairement du cadastre de

la paroisse de Sainte-Rose-de-Lima, dont
les numéros suivent: 308, 309, 317, 318,
326, 327, 329, 329a, 330, 331, 332, 333,
341, 342, 342a, 343, 351, 352, 353, 354,
355, 364 et 365;
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Les lots originairement du cadastre de
la paroisse de Saint-Martin, dont les nu-
méros suivent: 302, 302a, 303, 310a, 331,
634a, 645a, 660a, depuis et y compris
309 jusqu'à 327 inclusivement, depuis
aussi et y compris 634 jusqu'à 675 inclu-
sivement, et les parties des lots numéros
308 et 328, du même cadastre, qui sont
situées au nord-ouest du cours d'eau qui
traverse ces lots;

Les lots originairement du cadastre de
la paroisse de Saint-Vincent-de-Paul, dont
les numéros suivent: 471, 472, 412a, 473,
487a, 488a, 495a, aussi depuis et y com-
pris 486 jusqu'à 500 inclusivement, dans
le comté de Laval.

2. Les habitants et contribuables de la
corporation de la paroisse de Saint-Elzéar-
de-Laval, ainsi que ceux qui leur succé-
deront sont constitués en corporation de
ville, sous le nom de "Ville Saint-Elzéar".

3 . La ville Saint-Elzéar sera régie par
la Loi des cités et villes et ses amende-
ments, sauf les cas auxquels la présente
loi déroge spécialement ou les dispositions
incompatibles qu'elle peut contenir.

4 . La corporation constituée par la
présente loi succède aux droits, obliga-
tions, propriété, privilèges, titres, récla-
mations et actions de la corporation de la
paroisse de Saint-Elzéar-de-Laval et la
remplacera à toutes fins que de droit.

5 . Les officiers et employés municipaux
actuels de la corporation de la paroisse
de Saint-Elzéar-de-Laval resteront en
fonction jusqu'à leur démission, rempla-
cement ou renvoi par le conseil de la ville
Saint-Elzéar.

6 . Tous les règlements, résolutions,
procès-verbaux, rôles de cotisation, rôles
d'évaluation, rôles de perception, billets,
comptes d'impôt, redevances, obligations,
listes, plans et autres actes et documents
municipaux quelconques, maintenant en
vigueur, continueront d'avoir leur plein
effet et resteront en vigueur jusqu'à ce
qu'ils soient modifiés, annulés, abrogés,
exécutés ou accomplis, à moins qu'ils ne
soient incompatibles avec les dispositions
de la présente loi.
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7. Le maire et les six conseillers de la
corporation de la paroisse de Saint-Elzéar-
de-Laval lors de l'entrée en vigueur de
la présente loi, ou leurs remplaçants de-
viennent le maire et les échevins de la
corporation constituée par la présente loi
et cesseront de l'être conformément à
l'article 50 de la Loi des cités et villes.

La première élection générale aura lieu
le deuxième mercredi de mai 1956, pour
les échevins aux sièges numéros 3, 4 et 5,
et la suivante le deuxième mercredi de
mai 1957, pour le maire et pour les éche-
vins aux sièges numéros 1, 2 et 6.

8 . L'article 47 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant :

" 4 7 . Le conseil municipal est composé
d'un maire et de six échevins dont les
sièges seront respectivement désignés sous
les numéros 1, 2, 3, 4, 5 et 6, élus en la
manière ci-après prescrite."

9 . L'article 135 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant :

" 1 3 5 . Chaque année, avant le pre-
mier mars, le greffier dresse ou fait dresser
sous sa direction, de la manière ci-après
indiquée, une liste, pour la municipalité,
des personnes inscrites sur le rôle d'éva-
luation ainsi que sur le rôle de perception
des taxes de la municipalité, et possédant
le cens électoral requis."

1 0 . L'article 143 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 1 4 3 . Si le troisième jour de mars
le greffier n'a pas fait la liste alphabétique
des électeurs, ou n'a pas donné et publié
l'avis requis par l'article 139, la Cour de
magistrat ou le magistrat de district pré-
sidant cette cour, ou, dans le cas où celui-
ci est absent ou incapable d'exercer ses
fonctions, un magistrat d'un district
voisin, doit, sur requête sommaire de toute
personne ayant droit d'être inscrite comme
électeur dans la municipalité, nommer un
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greffier spécial pour préparer la liste alpha-
bétique des électeurs."

1 1 . L'article 173 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 1 7 3 . A compter de l'année 1956,
l'élection des échevins représentant les
sièges 3, 4 et 5 a lieu tous les deux ans,
le deuxième mercredi de mai, et si ce
jour est férié, le premier jour juridique
suivant.

A compter de l'année 1957, l'élection
du maire et des échevins représentant les
sièges 1, 2 et 6 a lieu tous les deux ans,
le deuxième mercredi de mai, et, si ce jour
est férié, le premier jour juridique sui-
vant."

1 2 . L'article 181 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 1 8 1 . La présentation des candidats
à une élection générale a lieu le premier
mercredi de mai de midi à deux heures
de l'après-midi. Si ce jour est férié, elle
a lieu le premier jour juridique qui suit
cette date, aux mêmes heures."

1 3 . L'article 247 de la Loi des cités
et villes, modifié par l'article 3 de la loi
12 George VI, chapitre 29, et par l'article
4 de la loi 13 George VI, chapitre 60, est
remplacé, pour la ville, par le suivant:

" 2 4 7 . S'il y a égalité de votes pour
la même charge de maire ou d'échevin,
l'officier-rapporteur s'adressera, par re-
quête, à un magistrat de la Cour de
magistrat à Montréal, dans les quatre
jours suivant celui de l'élection, pour de-
mander le recomptage des suffrages. Après
ce recomptage, s'il y a encore égalité des
votes, l'officier-rapporteur décidera immé-
diatement, par une déclaration écrite,
lequel, parmi ceux qui ont le même nom-
bre de votes, sera considéré élu à ladite
charge.

Les frais de recomptage seront à la
charge de la ville et le trésorier de la ville
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est autorisé à se conformer aux prescrip-
tions édictées par l'article 253 de la pré-
sente loi."

1 4 . L'article 252 de la Loi des cités
et villes, modifié par l'article 4 de la loi
12 George VI, chapitre 29, est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"252. La demande, pour être rece-
yable, doit être formée dans les quatre
jours qui suivent celui où l'officier-rap-
porteur, après avoir recensé les votes, a
déclaré l'un des candidats élu."

1 5 . L'article 427 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en
ajoutant après le paragraphe 33°, le para-
graphe suivant:

"33°a Pour refuser les permis de cons-
truction sur les rues où il n'y a pas encore
de conduites d'eau et d'égouts, à moins
qu'il ne soit établi au préalable à la satis-
faction du conseil, qu'il sera pourvu pour
la construction projetée à un approvision-
nement d'eau potable et à un genre
d'égouts sanitaires convenables et suffi-
sants."

1 6 . Le paragraphe 4° de l'article 428
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"4° Pour prohiber, empêcher et sup-
primer les attroupements, pique-niques,
rixes, troubles, réunions désordonnées et
tous spectacles ou amusements brutaux
ou dépravés;".

1 7 . Le premier alinéa du paragraphe
28° de l'article 427 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

"28° Pour faire ouvrir, creuser, élargir,
couvrir et entretenir tout fossé nécessaire
à l'égouttage, fossé de ligne, fossé mitoyen
ou cours d'eau situés dans la municipalité
ou hors de ses limites, [et de plus, lorsque
situé dans la municipalité, en prescrire la
direction, en changer le site, pour le rap-
procher de la ligne de division, en amener
les eaux dans les égouts de la ville, même
si tel fossé ou cours d'eau a été l'objet
d'un procès-verbal et qu'il soit situé sur
la propriété privée ou sur la propriété
publique; pour payer le coût de ces tra-
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vaux, en totalité ou en partie, à même
les fonds généraux de la ville ou le produit
d'une taxe spéciale imposée sur les im-
meubles que le conseil juge devoir en
bénéficier; pour déterminer la répartition
de cette taxe, soit en raison de l'évalua-
tion, de la superficie ou du front de ces
terrains."

1 8 . Le paragraphe 1° de l'article 429
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"1° Sujet aux dispositions de la Loi
relative aux rues publiques (chapitre 242),
pour ordonner l'ouverture de nouvelles
rues, la fermeture, l'élargissement, le pro-
longement ou le changement des rues
existantes, et pour prescrire le mode de
construction ou d'entretien des rues de la
municipalité, y compris le coût d'entre-
tien en hiver et de déneigement et pour
en payer le coût, en tout ou en partie,
à même les fonds généraux de la munici-
palité, ou au moyen d'une taxe spéciale
sur les propriétaires d'immeubles situés
dans un rayon déterminé par le conseil
ou pour prescrire une répartition de cette
taxe soit en raison de l'étendue de front
de ces immeubles, soit d'après leur évalua-
tion; toutefois, le règlement décrétant la
fermeture d'une ou de plusieurs rues doit
pourvoir à l'indemnité, s'il y a lieu, et
est sujet à l'approbation de la Commission
municipale de Québec avant d'entrer en
vigueur;".

1 9 . L'article 429 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant, après le paragraphe 1°, le suivant:

"1°a Après qu'un plan de subdivision
aura été déposé, de prohiber l'octroi de
permis de construction sur des lots de
telle subdivision avant que la rue en front
du lot sur lequel on se propose de cons-
truire ait été ouverte et nivelée par le
propriétaire du terrain subdivisé et donné
ensuite par ce dernier à la municipalité."

2 0 . Le paragraphe 8° de l'article 429
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"8° Pour réglementer la subdivision,
l'annulation de subdivision de lots situés
dans les limites de la municipalité; pour
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obliger les propriétaires à soumettre leurs
plans de subdivisions à l'approbation du
conseil quinze jours avant leur présenta-
tion au ministre qui a charge du cadastre,
pour enregistrement; pour prohiber telles
subdivisions lorsqu'elles ne coïncident pas
avec le plan général de la municipalité,
et pour obliger les propriétaires de rues
et ruelles privées, à indiquer que lesdites
rues et ruelles n'appartiennent pas à la
municipalité."

2 1 . Le paragraphe 19° de l'article 429
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"19° Pour décréter que la ville entre-
tiendra, balaiera, arrosera et tiendra en
état de propreté tous ou quelques-uns de
ses trottoirs, rues ou places publiques;
pour décréter que la ville enlèvera la
neige ou la glace, en tout ou en partie,
de tous ou de quelques-uns de ses trot-
toirs, rues et places publiques. Ces tra-
vaux seront payés à même les fonds géné-
raux de la ville."

2 2 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 429, le suivant:

" 4 2 9 a . Dans les cas de contraven-
tion aux règlements municipaux relatifs
à la circulation et à la sécurité publique,
l'agent de la paix constatant cette infrac-
tion peut remplir, sur les lieux mêmes où
ladite infraction a été commise, un billet
d'assignation indiquant la nature de l'in-
fraction, et remettre au conducteur du
véhicule ou déposer dans un endroit
apparent dudit véhicule, une copie de ce
billet et en apporter l'original au poste de
police de la ville.

Toute personne en possession de cet
avis peut éviter qu'une plainte soit faite
contre elle, en se présentant audit poste
et en y payant comme amende une somme
que le conseil est autorisé par règlement
à déterminer, mais qui ne doit pas excéder
cinq dollars. Le paiement de ladite
amende et le reçu qui lui est donné par
l'officier en charge du poste libèrent ladite
personne de toute autre pénalité relative-
ment à l'infraction par elle commise.
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Si la personne en possession de cet avis
refuse ou néglige de s'y conformer dans
le délai qui y est mentionné, une plainte
peut être portée contre elle, conformément
à la loi, devant la cour de juridiction
compétente."

2 3 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en y ajoutant après
l'article 434, le suivant:

"434a . La municipalité peut, par
règlement, acquérir de gré à gré ou par
voie d'expropriation, tout aqueduc avec
toutes les dépendances et accessoires exis-
tant dans la municipalité."

2 4 . L'article 439 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 4 3 9 . Le conseil peut, dans le but
de payer le capital et l'intérêt des sommes
dépensées pour la construction d'aque-
ducs, puits publics, citernes ou réservoirs,
imposer, par règlement, en tout ou en
partie sur tous les propriétaires ou occu-
pants d'immeubles dans la municipalité
ou sur ceux au bénéfice de qui ces amé-
liorations sont faites, une taxe spéciale
annuelle en raison de l'étendue du front
de ces propriétés."

2 5 . L'article 440 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 4 4 0 . Cette taxe spéciale est imposée
et prélevée même dans le cas où les pro-
priétaires ou occupants ne se serviraient
pas de l'eau de l'aqueduc, pourvu que la
corporation ait signifié, à ces propriétaires
ou occupants, qu'elle est prête à conduire
l'eau à ses frais jusqu'à l'alignement de la
rue vis-à-vis de leurs immeubles respec-
tifs."

2 6 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 454, le suivant:

" 4 5 4 a . Le conseil peut décréter, par
règlement, approuvé par les électeurs
propriétaires, de la manière déterminée
dans le cas d'un règlement d'emprunt, et
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par le lieutenant-gouverneur en conseil,
que des travaux d'aqueduc ou d'égouts
soient exécutés, et que ces aqueducs et
égouts soient entretenus et opérés en
commun par la ville Saint-Elzéar et par
une ou des municipalités contiguës ou par
une seule municipalité, dans le territoire
de l'une ou de l'autre des municipalités;
que des ouvrages existant dans la ville
Saint-Elzéar ou dans une ou plusieurs des
municipalités voisines soient utilisés en
commun; que le service d'eau soit fourni
à la ville Saint-Elzéar en tout ou en partie
par une ou plusieurs municipalités voi-
sines; que la ville Saint-Elzéar fasse avec
ces municipalités toute entente concer-
nant l'exécution, l'entretien, l'opération
de ces travaux ou le coût du service d'eau;
qu'elle détermine avec elles la répartition
du coût de ces travaux, le mode de paie-
ment, l'indemnité périodique ou non
payable pour l'usage de ces ouvrages ou
pour le service d'eau fourni à la ville
Saint-Elzéar par l'une ou l'autre de ces
municipalités. Le coût de ces travaux
ou la partie du coût de ces travaux à être
payé par la ville Saint-Elzéar et l'intérêt
sur l'emprunt fait pour leur paiement
ainsi que le coût et les déboursés encourus
en ce cas pour la préparation des règle-
ments, les frais d'acte et la négociation
de l'emprunt sont défrayés au moyen
d'une cotisation basée sur l'évaluation
de tous les immeubles imposables de la
ville."

2 7 . L'article 469 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant, après le paragraphe 6°, le suivant:

"6°a Pour réglementer et limiter le
nombre des restaurants ambulants ou
en interdire l'exploitation dans les limites
de la ville, et pour annuler leur permis
en tout temps. Néanmoins, au cas d'an-
nulation, la ville devra faire remise d'une
partie du coût de la licence correspondant
à la période restant à courir en vertu de
ce permis;".

28. L'article 469 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant, après le paragraphe 9°, le suivant:

"9°a Pour limiter le nombre de taxis
opérant dans la municipalité et déterminer
le nombre de taxis qui peuvent stationner
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aux postes; pour défendre qu'ils se tien-
nent ailleurs qu'aux postes autorisés;
pour refuser une licence ou un permis
pour l'exploitation d'un poste de taxis,
ou la conduite d'un taxi, à toute person-
ne qui se serait rendue coupable d'un
acte criminel pour lequel elle aurait été
condamnée, durant les trois ans suivant
telle condamnation, ou dont le caractère
ne serait pas recommandable; pour auto-
riser la police à faire enquête complète
sur l'identité et le caractère d'un conduc-
teur; pour décréter et réglementer l'im-
position et l'inspection de taximètres;
pour révoquer le permis accordé au pro-
priétaire d'un taxi ou à un conducteur
dans le cas d'une deuxième récidive à la
loi provinciale des véhicules automobiles
ou aux règlements municipaux relatifs
à la circulation et à la sécurité publique
ou aux lois provinciales concernant les
liqueurs alcooliques et leur transport et
possession ou au Code criminel; pour déter-
miner dans la municipalité les endroits où
les taxis, faisant le transport de voya-
geurs, pourront arrêter ou stationner."

2 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en ajoutant, après l'ar-
ticle 473, le suivant:

" 4 7 3 a . Le conseil municipal peut par
résolution voter et payer à même les fonds
généraux toute somme qu'il jugera utile
pour l'encouragement des arts et des
sciences, l'établissement de centres de loi-
sirs et l'organisation des jeux et des sports,
pourvu que le montant global ne s'élève
pas à plus de mille dollars par année."

3 . L'article 500 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 5 0 0 . Si après que le rôle d'évaluation
a été homologué, quelque propriété im-
mobilière acquiert une augmentation de
valeur à raison de nouvelles construc-
tions, additions ou améliorations, ou de
subdivisions en lots à bâtir, dans le cas
de terres en culture, ou subit une dimi-
nution de valeur soit par incendie, dé-
molition ou pour toute autre cause, le
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conseil peut, s'il juge que cette augmen-
tation ou cette diminution de valeur est
d'une importance notable, augmenter ou
réduire l'estimation de telle propriété à
sa valeur réelle, et établir la valeur loca-
tive de toute nouvelle construction.

Le montant des taxes municipales et
scolaires, de la taxe d'eau et de la taxe
d'affaires imposées sur cette propriété
sera modifié en conséquence en tenant
compte toutefois de la partie de l'année
déjà écoulée, en ce sens que le propriétaire
intéressé ne paiera sur cette augmentation
de valeur et n'aura droit à une diminu-
tion de taxes sur la diminution de valeur
que pour la proportion non encore écoulée
de l'année en cours.

Toute telle modification du rôle est
sujette à homologation par le conseil après
avis de huit jours au propriétaire inté-
ressé qui peut porter plainte et en appeler
de la décision des estimateurs suivant la
loi."

3 1 . La Loi des cités et ville est modifiée,
pour la ville, en ajoutant, après l'article
585, le suivant:

" 5 8 5 a . Le conseil peut décréter par
règlement approuvé par les électeurs pro-
priétaires de la ville et par le ministre des
affaires municipales, sur la recommanda-
tion de la Commission municipale de
Québec, les travaux d'aqueduc et d'égouts
nécessaires au développement général de
la ville sur certaines rues, quoique la ma-
jorité des propriétaires qui en bénéficie-
ront n'en ait pas un besoin immédiat.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement ainsi
que le coût et les déboursés encourus en
ce cas, pour la préparation du règlement et
la négociation de l'emprunt, sont défrayés
au moyen d'une cotisation basée sur l'éva-
luation de tous les immeubles taxables de
la ville.

Ce règlement doit décréter que le coût
ou partie du coût de ces travaux est char-
gé aux propriétaires qui en bénéficieront
et sera payable par chacun d'eux, dès
qu'ils commenceront à faire usage desdits
services d'aqueduc et d'égouts, au moyen
d'une taxe spéciale imposée sur leurs im-
meubles, à raison de l'évaluation d'iceux.
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Cette taxe portera intérêt à compter de
l'usage que chacun fera desdits services,
sera divisée en vingt versements égaux
et sera prélevée pendant vingt années
consécutives.

Dès la fin des travaux, un rôle de percep-
tion devra être fait selon la loi quant à sa
confection, son approbation et sa contes-
tation, s'il y a lieu, démontrant la partie
de cette taxe imposée sur les immeubles
des propriétaires qui bénéficieront desdits
travaux lorsqu'ils en feront usage.

Cette taxe, imposée sur les immeubles
qui bénéficieront desdits travaux et qui
deviendra échue en vingt versements, tel
que susdit, devra être entrée au rôle de
perception ordinaire, chaque année, dès
que les propriétaires de ces immeubles
commenceront à se servir desdits services.

Cette taxe spéciale, dès que perçue,
devra être versée au fonds d'amortisse-
ment servant à payer les remboursements
annuels des emprunts payables par les
propriétaires de tous les immeubles im-
posables de la ville."

3 2 . La ville peut faire vendre à l'en-
can, par le ministère d'un huissier de la
Cour supérieure, sans formalité de justice,
et après les avis requis pour une vente de
biens meubles sur une saisie-exécution, les
objets, effets mobiliers, ou autres biens
meubles non réclamés dans les douze mois,
dont elle peut se trouver en possession ou
si ces objets, effets ou biens meubles sont
le produit d'un vol, ou ont été saisis ou
confisqués par ses officiers de police, ou
se trouvaient en possession de personnes
qui sont mortes et aux funérailles desquel-
les la ville a été obligée de pourvoir.

Si ces biens sont réclamés après la ven-
te, la ville ne sera responsable que du pro-
duit de la vente, déduction faite des frais
de vente et des autres dépenses qu'elle au-
ra faites.

Si tels objets, effets mobiliers ou biens
meubles, non réclamés comme susdit ne
peuvent être vendus parce qu'ils n'ont
aucune valeur marchande ou à cause de
l'illégalité de leur possession ou de leur
usage, ces objets pourront être détruits
après publication des mêmes avis, mu-
tatis mutandis, et si ces objets sont récla-
més après leur destruction, la ville ne
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sera tenue au paiement d'aucune indem-
nité ou compensation.

33. L'article 522 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 5 2 2 . Toute terre en culture ou affer-
mée, ou servant au pâturage des animaux,
de même que toute terre non défrichée
ou terre à bois dans les limites de la mu-
nicipalité, est taxée à un montant n'excé-
dant pas les quatre-cinquième d'un pour
cent de l'évaluation municipale, compre-
nant toutes les taxes, tant générales que
spéciales.

Telle terre ne peut être évaluée à plus
de cent dollars l'arpent si elle a une super-
ficie de dix arpents ou plus. Cette éva-
luation comprend la maison qui sert à
l'habitation du cultivateur et dont la
valeur n'excède pas dix mille dollars, ainsi
que les granges, écuries et autres bâtiments
servant à l'exploitation de ladite terre.

Le conseil peut faire ajouter sur le rôle
d'évaluation, en tout temps, par les esti-
mateurs en office, sur estimation par eux
faite, toute partie de telle terre qui en a
été détachée comme lot à bâtir et est
devenue ainsi sujette à la taxe après la
clôture du rôle d'évaluation et exiger la
taxe comme sur tous les autres terrains
entrés au rôle."

3 4 . La ville est autorisée à emprunter
une somme de quinze mille dollars, rem-
boursable dans une période de dix ans
en suivant les formalités requises par la
loi pour tel règlement décrétant un em-
prunt, sauf que l'approbation des électeurs
municipaux, propriétaires d'immeubles im-
posables n'est pas requise.

Cette somme ne pourra être employée
que pour permettre à la ville de se pro-
curer la machinerie, l'outillage et acces-
soires nécessaires pour la protection con-
tre les incendies, fins de police et acquitte-
ment des frais occasionnés par la présente
loi.

3 5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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